
Contexte:
 

Contributions du Conseil Régional des
Personnes Accueillies et Accompagnées

Hauts-de-France

Réflexions, constats et propositions 
“Logement pourtous : Repenserl’accès au logement des personnes en
situation de précarité”
Suite au travail collectif mené lors du CRPA Hauts-de-France du 13 juin 2025.

Alors que laFrance subi une crise du logement importante et qu’un manque criant
de places d’hébergements d’urgence est largement mis en avant, les délégués du
CRPA Hauts-de-France, ainsi que l’ensemble des personnes présente à la plénière
du mois d’avril, ont choisi d’aborder la question du logement lors de cette
rencontre du 13 juin. 

C’est la ville de Dunkerque qui a accueilli cette rencontre et nous les remercions de
nouveau chaleureusement. 
L’ouverture de cette journée a été réalisée par Mme DAVEAU, Cheffe de projet
Hébergement à la Communauté Urbaine de Dunkerque en présentant l’Appel à
Manifestation d’Intérêt “Logement d’abord”. 
La matinée a ensuite été consacrée à la présentation des politiques mises en place
en France sur le logement (cadre légal du droit au logement, logement social et
logement privé). Ces présentations ont été réalisées par Jean-Luc VANDESTIENNE,
Président de l’Immobilière Sociale du Pas-de-Calais, Président de la COMED du Nord,
et administrateur à la FAS Hauts-de-France. 
Plusieurs ateliers ont ensuite été menés concernant notamment : 

des préconisations sur le guide “Ma demande de logement social” de la FAS
Les freins à l’accès au logement
Les solutions de demain pour faciliter l’accès au logement des personnes en
situation de précarité. 
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PARTICIPANTS
Cette 2ème plénière de l’année 2025 a de nouveau rencontré beaucoup de succès. En
effet, 111 personnes étaient inscrites à cette rencontre (dont les délégués du CRPA
Hauts-de-France) et 85 personnes ont réellement participé à cette journée. Soit un
taux de participation de 77%.

Au total, nous notons la participation
de 15 structures différentes : 

8 CHRS / Accueil de jour
3 pensions de famille
2 ACT
2 organismes : UTAS de St quentin
et l’IRIAE Hauts-de-France 

4 départements des Hauts-de-France
étaient représentés lors de cette
rencontre. Aucune structure ou
personne concernée de l’Oise n’était
présente lors de cette journée. 

2 personnes sur 10 étaient des professionnels (soit 18
professionnel.le.s pour 67 personnes concernées). La règle du
1/3 de professionnel.le.s et 2/3 de personnes concernées est
donc respectée. 
74% des participants ont complétés le questionnaire
de satisfaction. 
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EVOLUTION DES POLITIQUES DE LOGEMENT SOCIAL

Quelques chiffres pour commencer

Intervenant : 
Jean-Luc VANDESTIENNE, administrateur FAS Hauts-de-France
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Le droit au logement : qu’est-ce que c’est ? 

Le droit au logement : les principales lois en France
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DISPOSITIFS DE RELOGEMENT DES MÉNAGES
PRIORITAIRES

Intervenant : 
Jean-Luc VANDESTIENNE
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Les critères pris en compte dans une demande de DALO : 

Délai anormalement long 
Demande >24 mois 
L’urgence du dossier doit être revue en
complément pour que le dossier devienne
prioritaire

Personne dépourvue de logement
Sans-abris, en hébergement précaire, caravane,
habitation sous bail commercial, hébergement par un
tiers (vigilance quant à la suroccupation, liens sociaux,
risques financiers pour l’hôte, ...)

Menace d’expulsion
Il faut avoir reçu une décision de justice prononçant l’expulsion. 
Pour que l’urgence soit reconnue, il faut justifier de démarches
préalables et/ou l’existance d’un plan d’apurement et/ou un
dossier de surendettement, ... = complexité 

Insalubrité
Démarches réalisés pour prouver
l’insalubrité / l’indécence + aucune
résolution à l’amiable

Sur-occupation
Logement dont la surface habitable est
inférieurs à un certain nombre de m².
Dépendant du nombre de personne dans
le foyer. 

Inadaptabilité au handicap
Joindre un justificatif du handicap + inadaptation
Demande d’aide au préalable au bailleur ayant échouée (il
faut le prouver). 
Pour caractériser l’urgence, la notion de risque pour la santé
pour la personne et pour son aidant est prise en compte
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La demande de logement social
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Commission d’attribution des logements (CAL)
Attribuer nominativement chaque logement locatif
Deux types : 

Délibérative : 6 membres + le maire + le préfet + présidents des EPCI
Consultative : Un représentant des organismes bénéficiant de
l’agrément « ingénierie sociale, financière et technique », désigné
par les organismes bénéficiant de cet agrément sur le département.

Examen de 3 candidatures par logement à attribuer
Délai de réponse pour accepter l’offre : 10 jours

Le traitement de la demande
Enregistrement préalable obligatoire et nécessité
d’obtenir un numéro unique au ficher
départemental des demandeurs de logement
Aucune condition de résidence sur la commune
demandée
Information au demandeur sur les modalités
d’instruction de sa demande et des modalités
d’exercice de son droit de recours au DALO

Personnes physiques : 
° de nationalité française ou admises à

séjourner régulièrement sur le territoire. Les situations
particulières sont réglées par l’arrêté du 20 avril 2022
 ° respectant les conditions de ressources

Personnes morales

Pièces justificatives obligatoires : 
Identité et régularité du séjour
Revenu fiscal de référence des personnes appelées à
vivre dans le logement
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L’ACCÈS AU LOGEMENT PRIVÉ
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Intervenant : 
Jean-Luc VANDESTIENNE

Sécurise et simplifie la relation locataire / bailleur grâce
à l’intervention d’un tiers social

Système de déductions fiscales aux bailleurs qui
acceptent de louer leur logement à des ménages en
difficulté. 
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ATELIER
“MA DEMANDE DE LOGEMENT
SOCIAL”

Pour découvrir ce guide, cliquer ici. 

Intervenants : 
Delphine MORREEUW, Cheffe de projets FAS Hauts-de-France
David BONNIKE, chargé de missions FAS Hauts-de-France

En partenariat avec l’URH, la FAS Hauts-de-France travaille sur un guide à destination
des personnes concernées pour les aider dans la complétude de leur demande de
logement social. Il permet aux personnes, mais aussi aux travailleurs sociaux, de
concentrer l’ensemble des éléments nécessaires pour que la demande de logement
social soit complète et pertinente, dès le 1er dépôt. 

Afin qu’il soit parfaitement adapté aux personnes concernées, ce 1er atelier en
plénière fut l’occasion d’interroger les participants, personnes accueillies et
professionnel.le.s sur leur compréhension du guide et les améliorations à y apporter. 

Voici les propositions qui ont été formulées par les participants : 

Intégrer un “Facile à lire” (ex: un QR code)

Economie de papier (livret en numérique avec un QR code)

Ajouter un listing des institutions ressources pour faire la demande et la remplir

Le traduire en plusieurs langues (anglais, arabe, ...)

Ajouter des éléments sur les aides à l’accès et au maintien dans le logement

Donner des précision sur les publics prioritaires

Intégrer des exemples pour faciliter la compréhension (calcul taux d’effort...)

Schématiser le parcours d’une demande de logement social

https://www.federationsolidarite.org/regions/hauts-de-france/publications/


Des charges trop importantes (surtout si chauffage collectif)
Manque de logements : classiques ou adaptés
Logements vacants qui doivent être réhabilités
L’Etat ne subventionne pas assez la construction de nouveaux
bâtiments
Logements non adaptés (peu de grands logements pour les familles
nombreuses, peu de logements PMR)
Demande plus forte que l’offre
Indexation des loyers : loyers excessifs donc reste à vivre minime
Augmentation des loyers et diminution des APL en parallèle

Manque de ressources financières / absence d’emploi
Possession d’un animal La barrière de la langue L’âge
La motivation de la personne et ses critères Le handicap
(physique ou mental) Irrégularité du séjour en France
La mobilité Primo accédant Précarité numérique

Le 2ème atelier fut consacré à la création d’un listing de l’ensemble des freins,
perçus par les participants, de l’accès au logement.
Voici la liste qui a pu être établie. En gras, sont les freins étant revenus à plusieurs
reprises dans les groupes. 

Les questions posées :
Selon vous, pour quelles raisons, les personnes ne réussissent pas à accéder à un logement ?
Quelles règlementations vous paraissent incohérentes ?
Qu’est-ce qui freine l’accès à un logement ? 
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ATELIER
LES FREINS À L’ACCÈS AU
LOGEMENT

Lien avec le statut du demandeur :

Lien avec le parc immobilier disponible
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Nombre de pièces justificatives important et complexité des
démarches administratives // absence de certaines pièces
justificatives Non respect de certains critères présents dans la
demande : situation géographique, transports en commun,
proximité des services (écoles, ...) Délais d’attribution longs
Pour les personnes en situation de handicap, logement trop
éloigné du centre ville (pharmacie, médecin, magasin, ...) Seuil
de ressources pour ceux qui sont à la limite supérieure Le
manque de garanties dans le logement privé (CDI, garants,...)
Manque d’accessibilité (informatique et physique) Pas assez de
commissions d’attribution

Manque d’informations : où peut-on avoir les informations?
Vers qui on va?
Manque de personnel pour accompagner dans les
démarches et une fois dans le logement
Manque de personnel pour accompagner les personnes
sans abris

Lien avec l’accompagnement

Lien avec la demande de logement social
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ATELIER 
LES SOLUTIONS DE DEMAIN POUR
FACILITER L’ACCÈS AU LOGEMENT
DES PERSONNES EN SITUATION
DE PRÉCARITÉ 

Améliorer l’accompagnement des personnes 
°Plus de personnel °Augmenter les accompagnements et les
permanences notamment pour mieux prioriser les critères des
personnes et accompagner au montage du dossier °Mise en
place d’ateliers réguliers pour accompagner les personnes
(1x/mois)

Partenariat MDPH / bailleurs pour mieux répondre à la
demande et instaurer un suivi à court / long terme une fois
dans le logement

Les questions posées :
Suite aux freins à l’accès au logement listés ci-dessous, quelles seraient vos propositions
pour améliorer ce qui existe ?
Que créeriez vous de nouveau pour améliorer l’accès au logement ? 

En 2ème partie d’après-midi, les participants ont eu l’occasion d’échanger ensemble
pour proposer des pistes d’amélioration ou de nouvelles solutions pour améliorer
l’accès au logement des personnes en situation de précarité. 
Les propositions ci-dessous ont été classées par typologie. 

Mise en œuvre des droits sociaux pour les personnes ayant le
statut de réfugiés
Augmenter les APL et le RSA
Régulariser les personnes pouvant l’être
Formation numérique obligatoire déduite de l’obligation CER
imposant 15h / mois
Etendre la garantie VISAL aux plus démunis
Mieux questionner la mobilité des personnes

Lien avec l’accompagnement

Lien avec le statut du demandeur :

Un logement pour tous : avec ou sans papier !
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Simplifier les démarches 
° Inventer une télétransmission obligatoire afin que le demandeur ne doivent plus
joindre les documents
°Distribution à grande échelle du guide “Ma demande de logement social”, ou fourni
numériquement lors de la création d’une demande de logement social
°Un interlocuteur référent par numéro unique
°Reconfigurer le site “Demande de logement social” pour qu’il soit plus fluide à
l’utilisation. 

Modifier le fonctionnement des attributions
°Adapter les logements (ascenseurs, rez-de-chaussée, ...) en fonction des demandes
°Réduire les délais d’instructions grâce à la construction de nouveaux logements.
°Demande DALO après 2 ans de demande
°Traiter en priorité les personnes en situation d’urgence (sans logement, à la rue)

Augmenter le nombre de logements 
°Construire davantage de logements : +40% de logements sociaux et plus adaptés aux
grandes familles °Réadaptation des logements ° Faire des réquisitions °Recenser les
logements vides et mettre en place des chantiers de rénovation en lien avec les 15h
d’activité (RSA rénové). Exemple : je vis à la rue. Je souhaite utiliser mes 15h/semaine pour
rénover un logement, pour que je puisse y vivre ensuite) °Réhabiliter d’anciens bureaux ou
bâtiments abandonnés en logements sociaux °Rappel du cadre légal aux propriétaires
et bailleurs quant à la présence d’animaux °Favoriser les “mutations” de logement inter
bailleurs sociaux

Améliorer la qualité des logements proposés et lutter contre l’insalubrité
Proposer des logements “aux normes”, et non insalubres

Agir sur les loyers 
°Augmenter les loyers des logements sociaux pour diminuer les logements privés et
favoriser la construction de nouveaux logements
°Plafonner les loyers

Lien avec le parc immobilier disponible

Lien avec la demande de logement social
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Vendredi 3 octobre 2025, à Montdidier

La prochaine plénière portera sur la thématique suivante :
Violences intrafamiliales

Inventer un pack d’accès au logement auprès des différents
fournisseurs (gaz, électricité, eau,...) et pris en charge par
l’Etat

Autres propositions

PROCHAINE RENCONTRE


